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Avant-propos


Saviez-vous que le juge utilise parfois des textes vieux de plusieurs siècles pour résoudre un litige ou que l’Alsace-Moselle applique encore des règles d’origine allemande ?

Êtes-vous conscients que les OVNI n’ont juridiquement pas le droit de survoler la ville de Châteauneuf-du-Pape, qu’un village espagnol se situe en France dans le département des Pyrénées-Orientales et qu’un Français est « vice-roi » de l’île des Faisans ?

Imaginiez-vous, un seul instant, que c’est l’enseignement qui est obligatoire et non l’école, que des maires n’ont aucun administré ou encore que les parents peuvent s’opposer aux mariages de leurs enfants même majeurs ?

Ayant pour objectif de définir les règles régissant la vie en société et de sanctionner leurs manquements, le droit est généralement perçu comme une matière rigoureuse, austère et complexe ; bref… ennuyeuse.

Pour le profane, le vocabulaire du juriste s’apparente même parfois à un langage à part. Ainsi, un décret met en avant le fait que l’ordonnance est « exécutoire au seul vu de la minute1 », le juge, lui, va parler de restitutio in integrum et faire jurisprudence.

Pourtant, le droit ne se résume pas uniquement à cette réputation et peut s’avérer cocasse.

En effet, l’histoire, les enjeux politiques, ou plus simplement une « absence » momentanée du législateur, expliquent que les textes soient truffés de bizarreries et de dispositions insolites.

Sans oublier l’inflation législative.

Cette dernière reste forte comme le souligne le Sénat en mai 2018. Et de citer la loi du 28 février 2017 « dont le nombre d’articles est passé de 15 dans le projet de loi initial à 148 dans le texte final ».

Dès lors, rien d’étonnant à ce qu’une partie de ces écrits puisse prêter à sourire. C’est cet aspect insolite de certaines règles juridiques que nous vous invitons à découvrir.



1. La minute est l'original d'un acte rédigé par un officier public, ou d'un jugement conservé au greffe, et revêtu de la signature du président et du secrétaire-greffier.
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Les lois inutiles affaiblissent les lois essentielles
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Abri anti-atomique requis

Un agent de la SNCF est désigné pour effectuer la surveillance d’un convoi ferroviaire comportant un wagon de la Banque de France transportant des espèces entre deux gares.

Il est sanctionné par la SNCF pour n’avoir que partiellement exécuté sa mission.

Ce même agent demande au juge d’annuler cette sanction. Ce dernier le déboute car le danger grave et imminent allégué par ce salarié « ne saurait résulter du défaut de fourniture d’un gilet pare-balles par l’employeur dont, à suivre l’intimé dans ses extravagances, on ne voit pas pourquoi ce dernier ne serait pas tenu de mettre à la disposition immédiate des salariés un abri anti-atomique, voire même une possibilité d’évasion immédiate vers une exo-planète »1.

Cependant, le juge suprême – la Cour de cassation – veille et casse cette décision contraire à l’exigence d’impartialité.2




Air et terre à vendre

Saviez-vous qu’un propriétaire d’un bien immobilier est également propriétaire « du dessus et du dessous »3 de ce même bien selon une règle établie en 1804 ?

Ainsi, et en théorie, tout l’espace aérien situé à la verticale et au-dessus de la surface du sol de votre maison vous appartient. C’est pourquoi il vous est possible de contraindre un voisin à couper les branches de ses « arbres, arbustes et arbrisseaux » qui débordent sur votre propriété.4

Étant également propriétaire du dessous, c’est-à-dire, en théorie, du sous-sol à l’infini et cela jusqu’au centre de la terre (!), vous pouvez donc – sans aucune autorisation – couper les racines des arbres des propriétés contiguës qui s’étendent et s’enfoncent dans votre sous-sol.5




Allons enfants de l’Apatride !

Saviez-vous que la déchéance de nationalité existe déjà dans les textes ?

C’est ainsi que « le Français qui se comporte en fait comme le national d’un pays étranger peut, s’il a la nationalité de ce pays, être déclaré, [...] avoir perdu la qualité de Français »6.

De même, un individu ayant acquis la nationalité française peut en être déchue dans le cas où il a porté « atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation » ou s’il s’est « livré au profit d’un État étranger à des actes incompatibles avec la qualité de Français et préjudiciables aux intérêts de la France »7 (exemple : le terrorisme).

Cependant, cette règle ne s’appliquera pas si elle a comme conséquence de rendre l’individu apatride, c’est-à-dire dépourvu de nationalité.

Et, selon l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés, il y aurait à travers le monde au moins 10 millions d’apatrides.




Amende ubuesque

Février 2018. Dans le métro, à Paris, une femme emprunte un couloir surmonté d’un panneau « sens interdit ». Des contrôleurs l’interpellent.

Résultat des courses ? Une amende de 60 euros !

La RATP souligne que cette interdiction est « consultable par tous les clients en entrée de station et sur les quais, ainsi que sur notre site Internet ».

À noter que depuis mai 2018, cette amende est passée de 60 à 25 euros.




« Animal anodin et stupide »

Dans un village du Puy-de-Dôme, un conflit de voisinage oppose un habitant à ses voisins propriétaires d’un poulailler que le premier estime trop proche, bruyant et malodorant.

Profondément agacés face à ce genre de situation, les juges vont trancher la question de façon ironique : « Attendu que la poule est un animal anodin et stupide, au point que nul n’est encore parvenu à le dresser, pas même un cirque chinois ; que son voisinage comporte beaucoup de silence, quelques tendres gloussements et des caquètements qui vont du joyeux (ponte d’un œuf) au serein (dégustation d’un ver de terre) en passant par l’affolé (vue d’un renard) ; que ce paisible voisinage n’a jamais incommodé que ceux qui, pour d’autres motifs, nourrissent du courroux à l’égard des propriétaires de ces gallinacés ; que la Cour ne jugera pas que le bateau importune le marin, la farine le boulanger, le violon le chef d’orchestre, et la poule un habitant du (...) département du Puy-de-Dôme »8.

Par ces motifs, les juges donnent tort au plaignant.

Cette décision sera cependant annulée par la Cour de cassation car « l’arrêt se borne à des considérations générales, étrangères aux faits de l’espèce ».




Assurance chômage… indemnisée

Un salarié en congés payés a une obligation : celle de se reposer.

Les textes le soulignent en précisant qu’un « salarié qui accomplit pendant sa période de congés payés des travaux rémunérés, privant de ce fait des demandeurs d’emploi d’un travail qui aurait pu leur être confié, peut être l’objet d’une action devant le juge [...] en dommages et intérêts envers le régime d’assurance chômage »9.

Cette procédure est exercée à l’initiative soit du maire soit du préfet.

Attention ! L’employeur qui a occupé un salarié qui était en congés payés peut aussi être sanctionné.10




Attroupement

Un attroupement ? Un « rassemblement de personnes sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l’ordre public ».11

À la condition d’être porteur de son écharpe tricolore (!), le maire – sauf à Paris – peut sommer un attroupement de se dissiper.

Rien ne change après deux sommations ? La force publique peut intervenir.12




Aux urnes citoyens

Tout est prévu pour que le citoyen puisse exercer son droit de vote.

Ainsi, un Français de l’étranger pourra s’inscrire sur la liste électorale de sa commune natale mais d’autres possibilités s’offrent à lui.13

Est également envisagé le vote des mariniers et des membres de leurs familles habitant à bord. Ils peuvent participer aux élections en s’inscrivant sur la liste électorale d’une des communes limitativement énumérées. Ainsi, s’ils souhaitent voter à Paris, ils doivent se faire enregistrer dans le 12e arrondissement. Mais une trentaine d’autres villes leur sont proposées :

Longueil-Annel (Île-de-France), Bouchain (département du Nord), Saint-Jean-de-Losne (département de la Côte-d’Or)… Sans oublier Nantes, Bordeaux, Marseille, Strasbourg et Lyon.14

Aujourd’hui, le débat récurrent concerne le droit de vote des étrangers. En effet, ces derniers ne peuvent participer aux élections. Seuls les ressortissants communautaires ont la possibilité de s’exprimer dans le cadre des élections municipales et européennes.

Quand on songe que la Constitution de l’an I (adoptée le 24 juin 1793) autorisait à voter les étrangers résidant en France depuis au moins un an…


Le saviez-vous ?
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Les chiffres clés de la Justice en 2018


8,72 milliards d’euros : budget de la justice

84 969 agents travaillent au ministère de la Justice

6,2 millions de m2 : superficie des implantations immobilières












1. Cour d’appel de Lyon, 7 juin 2013.

2. Cour de cassation, 20 novembre 2014.

3. Article 552 du Code civil.

4. Article 673 du Code civil.

5. Article 673 alinéa 2 du Code civil.

6. Article 23-7 du Code civil.

7. Article 25 du Code civil.

8. Cour d’appel de Riom, 1re chambre civile, septembre 1995.

9. Article D. 3141-2 du Code du travail.

10. Idem.

11. Article 431-3 du Code pénal.

12. Articles L. 211-9 du Code de la sécurité intérieure et R. 431-2 du Code pénal.

13. Article L. 12 du Code électoral.

14.  Article L. 15 du même Code.
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